Tribunal administratif N° 27606 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 30 decembre 2010 

2 e chambre 


Audience publique du 5 janver 2012 

Recours forme par la societe a responsabilite limitee 
de droit neerlandais©, ... (NL) 

contre une decision de rejet implicite du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes en matiere d’impot sur le revenu des collectivites et d’impot 

commercial communal 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 27606 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif le 30 decembre 2010 par Maitre Charles Duro, avocat a la Cour, 
inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe a 
responsabilite limitee de droit neerlandais, ..., representee par son conseil de gerance 
actuellement en fonctions, etablie et ayant son siege social a ..., et son administration 
centrale a ..., immatriculee au registre de commerce et des societes de Luxembourg 
sous le numero ..., tendant a la reformation, sinon a l’annulation des bulletins de 
l’impot sur le revenu des collectivites et de l’impot commercial communal de l’annee 
2006, emis le 6 mai 2009 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 30 mars 2011 ; 

Vu le memoire en replique de Maitre Charles Duro depose au greffe du 
tribunal administratif le 29 avril 2011 pour compte de la societe a responsabilite 
limitee de droit neerlandais, ...; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins critiques ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Eric Pralong, en 
remplacement de Maitre Charles Duro, et Madame le delegue du gouvernement 
Claudine Peffer en leurs plaidoiries respectives. 


A defaut de declaration d’impot deposee pour l’annee 2006, le bureau 
d’imposition Societes ... de 1’ administration des Contributions Directes, designe ci- 
apres par le « bureau d’imposition », proceda par voie de taxation d’ office et emit a 
l’egard de la societe a responsabilite limitee de droit neerlandais ..., designee ci-apres 
par la « societe ... », le 6 mai 2009, les bulletins de l’impot sur le revenu des 
collectivites et de l’impot commercial communal pour l’annee 2006. 


Le ler juillet 2009, la societe ... adressa au bureau d’imposition une 
declaration d’impot pour les annees 2006 et 2007, receptionnee en date du 2 juillet 
2009 par ledit bureau. Cet envoi fut accompagne d’un courrier de la part de la societe 
... qui se lit comme suit : 
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« Nous vous prions de bien vouloir trouver ci-joint un exemplaire de la 
declaration pour I’impot sur le revenu de I’annee 2006 et un exemplaire de la 
declaration pour I’impdt sur le revenu de I’annee 2007. 

Nous restons a votre entiere disposition pour tout complement d’information 

(...)» 


Par courrier recommande date au 20 aout 2009, la societe ... s’adressa au 
directeur de 1’ administration des Contributions directes dans les termes suivants : 

«(...) Permettez-nous de vous adresser un recours hierarchique contre le 
bulletin de taxation d’ office emis par votre administration pour Vexercice 
d ’imposition 2006. 

Nous vous avons adresse nos declarations fiscales au mois de juin dernier. 

Mais le dernier extrait de compte fait toujours etat pour 2006 d’une 
imposition forfaitaire d’un montant simi Zaire aux annees precedentes. Or nous avons 
cede nos activites en 2005. 

Nos declarations fiscales font apparaitre un profit 2006 limite a EUR et a 
EUR pour 2007. 


En consequence, nous vous prions de bien vouloir accepter notre reclamation 
et ajuster notre imposition. (...) ». 

Par courrier repertorie sous le numero C 15350 du role, date du 24 aout 2009, 
1’ administration des Contributions directes a sollicite, par application des paragraphes 
107, 238 et 254 AO, la justification du pouvoir d’agir du signataire du predit courrier 
du 20 aout 2009 en exigeant une procuration etablissant son mandat expres et special 
pour l’instance introduce. Par courrier du 27 aout 2009, la societe ... a produit la 
procuration sollicitee par 1’ administration des Contributions directes. 

Par requete deposee au greffe du tribunal adm ini strati f le 30 decembre 2010, 
la societe ... a depose un recours tendant a la reformation, sinon a l’annulation du 
bulletin de l’impot commercial communal et de l’impot sur le revenu des collectivites 
pour l’annee 2006, suite a la decision implicite de rejet resultant du silence de plus de 
six mois du directeur de 1’ administration des Contributions directes ayant a statuer sur 
les merites d’une reclamation contre le bulletin de l’impot commercial communal et 
de l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 2006. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi 
generate des impots, communement appelee « Abgabenordnung », ci-apres 
denommee « AO » et de Particle 8 (3) 1. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 
portant organisation des juridictions de l’ordre administratif, le tribunal administratif 
est appele a statuer comme juge du fond sur un recours introduit contre une decision 
implicite de rejet du directeur ayant a statuer sur les merites d’une reclamation contre 
les bulletins de l’impot commercial communal et de l’impot sur le revenu des 
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collectivites. Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours en 
reformation, et il n’y a par consequent pas lieu de statuer sur le recours en annulation. 

En ce qui concerne le moyen d’irrecevabilite souleve par le delegue du 
gouvemement, selon lequel l’objet de la demande ainsi que les faits et moyens 
invoques ne seraient pas clairement exposes, en ce qu’aucune precision quant a 
l’objet exact de la contestation de la taxation litigieuse ni aucune explication 
concrete quant au grief subi par la societe demanderesse du fait de cette taxation ne 
ressortirait du present recours, il y a lieu de rappeler qu’en vertu de l’article l cr , 
alinea 2 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure dev ant les 
juridictions administratives, une requete introductive d’ instance a deposer aupres du 
tribunal administratif doit notamment contenir, en dehors d’un expose sommaire des 
faits, les moyens invoques a l’appui du recours. 

Si en regie generale 1’ exception de libelle obscur admise se resout par 
l’annulation de la requete introductive d’instance ne repondant pas aux exigences 
fixees par le texte legal en question, il convient dans le cadre de la loi du 21 juin 
1999 d’avoir egard a son article 29 qui dispose que « I’inobservation des regies de 
procedure n ’entrame l ’irrecevabilite de la demande que si elle a pour effet de porter 
ejfectivement atteinte aux droits de la defense ». 

Or en l’espece, non seulement la partie demanderesse mentionne des moyens 
de droit devant, selon elle, conduire a la reformation, sinon a 1’ annulation de la 
decision directoriale deferee, mais force est encore au tribunal de constater que la 
partie publique a pris position par rapport a ces moyens, de sorte qu’en l’absence de 
grief effectif porte aux droits de la defense de l’Etat, le moyen d’irrecevabilite pour 
libelle obscur est a ecarter. 

Concernant la recevabilite du recours de la societe demanderesse, le delegue 
du gouvemement fait encore valoir que le recours de la societe ... serait tardif, alors 
qu’il n’y aurait pas eu de reclamation dans le delai legal de trois mois, tel que prevu 
au paragraphe 228 AO, suite a l’emission le 6 mai 2009 des bulletins de l’impot sur le 
revenu des collectivites et de l’impot commercial communal. Le delegue du 
gouvemement estime que le simple depot des declarations de l’impot sur le revenu 
des collectivites et de l’impot commercial communal pour les annees 2006 et 2007 ne 
saurait etre qualifie de reclamation au sens des paragraphes 228 et 249 AO. Il estime 
qu’un minimum de diligences serait exige en ce sens que le contribuable devrait faire 
ressortir a travers son ecrit qu’il se considere lese par le bulletin d’impot concerne. A 
l’appui de ses affirmations, il se refere a la jurisprudence du tribunal administratif et 
de la Cour administrative. Selon lui seul le courrier du 20 aout 2009 de la 
demanderesse serait a qualifier de reclamation, laquelle serait cependant tardive pour 
ne pas avoir ete deposee dans le delai legal de 3 mois, suite a l’emission le 6 mai 2009 
des bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites et de l’impot commercial 
communal et ne repondrait pas aux conditions de formes requises par le paragraphe 
249 AO relatif aux reclamations, alors qu’elle se limiterait a une simple contestation 
de la taxation litigieuse sans cependant fournir de precisions quant a son objet. 

Selon la societe ..., la reclamation orale par son employee, Madame ..., en avril 
ou mai 2009, sinon le depot, en date du l er juillet 2009, de ses declarations de l’impot 
sur le revenu des collectivites et de l’impot commercial communal pour les annees 
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2006 et 2007, devrait valoir reclamation contre les bulletins de l’impot sur le revenu 
des collectivites et de l’impot commercial communal emis le 6 mai 2009 au sens des 
paragraphes 228 et 249 AO. 

Les parties etant en disaccord sur la recevabilite du recours, il appartient 
done au tribunal d’examiner si la societe demanderesse a procede a la reclamation 
contre les bulletins litigieux dans le delai legal de trois mois, tel que prevu au 
paragraphe 228 AO, suite a remission des bulletins, et si elle a, le cas echeant, 
introduit son recours, conformement a l’article 8 (3) 3. de la loi modifie du 7 
novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif qui exige 
que le recours soit introduit, en cas de silence garde par le directeur de 
1’ administration des Contributions directes, au bout d’une periode de six mois, suite a 
l’introduction d’une reclamation du contribuable. 

Le tribunal est amene a constater que la qualification de la reclamation se 
degage en principe des exigences de forme et de fond auxquelles elle est soumise 1 . 

En vertu du paragraphe 228 AO une reclamation peut etre introduite aupres du 
directeur dans un delai de trois mois notamment contre les bulletins de l’impot 
commercial communal et de l’impot sur le revenu des collectivites. Ces reclamations 
sont a introduire selon les formes prevues au paragraphe 249 AO aux termes duquel : 
«(1) Die Rechtsmittel konnen schriftlich eingereicht oder zu Protokoll erklart 
werden. Es geniigt, wenn aus dem Schriftstiick hervorgeht, wer das Rechtsmittel 
eingelegt hat. Einlegung durch Telegramm ist zuldssig. Unrichtige Bezeichnung des 
Rechtsmittels schadet nicht. 

(2) Ein Rechtsmittel gilt als eingelegt, wenn aus dem Schriftstiick oder aus der 
Erkldrung hen’orgeht, dass sich der Erklarende durch die Entscheidung beschwert 
fiihlt und Nachpriifung begehrt. 

(3) Die Rechtmittel sind bei der Geschdftsstelle der Behorde anzubringen, 
deren Bescheid angefochten wird. Die Anbringung bei der zur Entscheidung 
berufenen Stelle (Rechtsmittelbehorde) oder bei der fur eine friihere Rechtsstufe 
zustdndigen Behorde geniigt (...) ». 

II se degage du paragraphe 249 (1) AO precite que le formalisme relatif a 
1’ introduction d’une reclamation est reduit au strict minimum, alors que le 
contribuable peut reclamer soit par ecrit, soit oralement contre son bulletin d’impot. 

La partie demanderesse soutient en premier lieu avoir procede a une 
reclamation orale contre les bulletins d’impot de l’annee 2006, alors que, suite a la 
reception desdits bulletins d’impot, une de ses employees, en l’espece Madame ... 
aurait telephone, sur ordre de Monsieur ..., gerant de la societe ..., a 1’ administration 
des Contributions directes pour reclamer contre lesdits bulletins. Alors que, 
conformement a l’article 249, alinea 1 AO, la preuve de la reclamation orale devrait 
resulter d’un proces-verbal qui aurait du etre dresse par l’agent de 1’ administration des 
Contributions directes ayant rccu l’appel telephonique en question, un tel proces- 


1 Jean Olinger, La procedure contentieuse en matiere d’impots directs, etudes fiscales, numeros 
81/82/83/84/85, novembre 1989, p. 48, n°56. 
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verbal ferait cependant defaut en l’espece. Pour pallier a cette carence, la partie 
demanderesse a verse en cours de procedure une attestation testimoniale de son 
employee, Madame presente au moment de l’appel telephonique entre Madame ... 
et 1’ administration des Contributions directes. 

Force est cependant au tribunal de constater que l’auteur de l’attestation 
testimoniale n’ayant pas directement assiste a la conversation telephonique entre 
Madame ... et F administration des Contributions directes, cette attestation est denuee 
de toute valeur probante pour etre contraire au premier alinea de Particle 402 du 
Nouveau Code de Procedure Civile qui dispose que «L' attestation contient la 
relation des fails auxquels son auteur a assiste on qu'il a personnellement constates », 
de sorte que l’existence de la reclamation orale de la partie demanderesse n’etant pas 
etablie, le mo yen de preuve est a rejeter. 

En P absence de reclamation orale a l’encontre des bulletins litigieux, il 
appartient ensuite au tribunal d’examiner si le courrier du l ei juillet 2009, ensemble 
avec la declaration d’impot et les pieces justificatives pour l’annee 2006 repond aux 
conditions enumerees par le paragraphe 249 AO precite. 

En l’espece, force est de constater que le courrier du l ei juillet 2009 repond 
aux exigences du paragraphe 249, alinea l er AO, lequel exige P identification du 
reclamant, etant donne qu’il indique clairement Pauteur dont il emane, a savoir la 
societe ..., le courrier etant signe par un de ses gerants, Monsieur .... 

Si le paragraphe 249, alinea 2 AO requiert que la formulation de la 
reclamation fasse ressortir que le contribuable se considere lese par le bulletin d’impot 
en cause et qu’il sollicite un reexamen de son imposition, cet alinea commande une 
interpretation large de la notion de reclamation. En effet, toutes les fois que la voie de 
la reclamation est celle qui presente de l’interet pour le contribuable, sa declaration 
doit etre consideree comme l’expression de sa volonte d’exercer un recours 
contentieux 2 . 

Il echet de constater que, s’il est certes vrai que la societe ..., dans ledit 
courrier du l er juillet 2009 n’a pas explicitement precise qu’elle se sentait lesee par les 
bulletins litigieux, sa volonte d’introduire un recours contentieux ressort toutefois, a 
suffisance de droit, du fait meme qu’elle a depose dans le delai de la reclamation de 
trois mois, prevu au paragraphe 228 AO, sa declaration d’impot ensemble avec les 
pieces justificatives, telles que les comptes annuels, le bilan de consolidation, le bilan 
fiscal, la determination de la reserve de conversion, la reconstitution du resultat de la 
succursale, l’etablissement de la valeur unitaire de l’entreprise, des notes explicatives 
relatives au bilan fiscal et a la determination du resultat de la succursale, ainsi que les 
resolutions des associes relatives a l’annee 2006. 

Quand bien meme, ledit courrier du l er juillet 2009 ne mentionnerait pas 
expressement que la partie demanderesse entendait exercer son droit a reclamation 
contre les bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites et de l’impot commercial 
communal de l’annee 2006, il echet par ailleurs de constater que, de par la foumiture 


2 Jean Olinger, op. cit., n° 76 et cf. trib. adm. 15 juillet 2009, n° 24913 du role. Pas. adm. 2010, V° 
Impots, n° 444 et autres references y citees. 
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des elements necessaires a 1’ administration des Contributions pour proceder a 
1’ analyse detaillee de la situation de la partie demanderesse, il etait manifeste que la 
societe ... s’estimait lesee par les bulletins d’impots emis le 6 mai 2009 sur base d’une 
taxation d’office. II y a lieu de relever que les documents remis par la societe 
demanderesse detaillent, d’une part, la cession des activites en 2005, tel que cela 
resulte du document intitule « Notes to the account » qui precise que « On September 
22, 2005, the Company sold its ferro...s trading activity carried by its Swiss Branch to 
a third party, ..., ... (...) », et, d’autre part, en consequence, un profit limite a ....- € 
pour l’annee 2006. 

De plus, il ne saurait etre deduit de l’absence du terme « reclamation » que la 
societe demanderesse n’aurait pas entendu introduire une reclamation. En effet, le 
paragraphe 249 (1) AO in fine precise expressement : « Unrichtige Bezeichnung des 
Rechtsmittels schadet nicht ». Ainsi, il n’y a pas lieu de se limiter aux termes 
employes par la demanderesse mais de replacer la demande introduite dans son 
contexte general. En effet, la qualification donnee par le contribuable a sa declaration, 
si elle est importante, n’est pas toujours detenninante. En aucun cas, les declarations 
obscures des contribuables ne doivent etre interpretees de la facon la plus favorable, la 
moins fasti dieuse pour 1’ administration . 

Enfin, comme seule la reclamation contentieuse doit etre interjetee dans un 
delai de trois mois, il existe une forte presomption que les ecrits presentes dans ce 
delai a l’egard des bulletins d’impot sont des reclamations contentieuses 3 4 . En 
l’espece, le courrier du l er juillet 2009, ensemble avec la deposition de la declaration 
fiscale et des pieces justificatives afferentes, a ete envoye dans le delai de trois mois a 
compter de la notification des bulletins litigieux, emis le 6 mai 2009, sachant qu’au 
besoin, il aurait appartenu a 1’ administration des Contributions directes de se 
renseigner aupres du contribuable sur le sens a donner a sa declaration 5 . 

Au regard des considerations qui precedent, le courrier du l er juillet 2009, 
malgre l’absence d’indication de reclamation, s’analyse, ensemble avec la deposition 
de la declaration fiscale et des pieces justificatives, en une reclamation contre des 
bulletins de l’impot au sens du paragraphe 249 (2) AO. 

Par ailleurs le courrier du l er juillet 2009 repond aux exigences du paragraphe 
249 (3) AO, lequel exige que la reclamation soit introduite aupres l’autorite 
administrative competente pour statuer sur celle-ci, ce qui, au sens du paragraphe 228 
AO serait le directeur, voire a l’autorite ayant emis les bulletins d’impot par voie de 
taxation d’office, en l’occurrence 1’Administration des contributions directes, etant 
donne que le predit courrier, ensemble avec la declaration d’impot pour l’annee 2006 
et ses pieces justificatives avaient ete adresses a cette derniere. 

Au regard de 1’ ensemble des considerations qui precedent, le courrier du l er 
juillet 2009, s’analyse, ensemble avec la deposition de la declaration fiscale et des 
pieces justificatives, en une reclamation contre des bulletins de l’impot au sens du 
paragraphe 249 AO. 


3 Jean Olinger, op. cit. n° 76. 

4 Jean Olinger, op. cit. n° 56. 

5 Jean Olinger, op. cit. n° 76. 
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Comme le delegue du gouvemement conclut, de maniere generale, a la 
tardivete du recours de la societe demanderesse, le tribunal est encore amene a 
analyser la recevabilite du recours de la societe ... au regard de l’article 8 (3) 3. de la 
loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administratif qui dispose que « lorsqu ’une reclamation au sens du § 228 de la loi 
generale des impots ou une demande en application du § 131 de cette loi a etc 
introduite et qu ’aucune decision definitive n ’est intervenue dans le delai de six mois a 
partir de la demande, le reclamant ou le requerant peuvent considerer la reclamation 
ou la demande comme rejetees et interjeter recours devant le tribunal administratif 
contre la decision qui fait I’objet de la reclamation ou, lorsqu ’il s ’agit d’une demande 
de remise ou en moderation, contre la decision implicite de refirs. Dans ce cas le delai 
prevu au point 4, ci-apres ne court pas ». 

II resulte de cette disposition que le contribuable dont la reclamation n’a pas 
fait l’objet d’une decision definitive du directeur dans un delai de six mois, a le droit 
de deferer directement au tribunal la decision implicite de rejet, etant entendu que, 
s’agissant d’une condition de recevabilite, l’observation de ce delai de six mois, qui 
court a partir de 1’ introduction de la reclamation, s’apprecie au jour de 1’ introduction 
du recours. 

II est constant en l’espece qu’aucune decision directoriale n’est intervenue 
suite a la reclamation de la demanderesse par courrier du l er juillet 2009. 

II s’ensuit que le delai de six mois prevu a l’article 8 (3) 3. precite, qui court a 
partir de 1’ introduction de la reclamation a partant, en l’espece, commence a courir le 
1 juillet 2009 pour expirer le l er janvier 2010. 

Le recours ayant ete introduit au greffe du tribunal administratif le 30 
decembre 2010, soit plus de six mois apres la reclamation precitee, est recevable pour 
avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

Des lors, saisi d’un recours en reformation, conformement aux dispositions 
combinees du paragraphe 228 AO et de l’article 8 (3) 1. de la loi modifiee du 7 
novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif, tendant a 
la reformation de la decision implicite de rejet du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes et a voir le cas echeant prononcer une decision nouvelle en lieu 
et place de celle jugee inappropriee 6 , le tribunal est amene a vider le fond de 1’ affaire 
et a substituer sa decision a la decision deferee. 

II y a partant lieu d’ analyser la demande de la societe ... qui reproche a la 
decision implicite de rejet du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
de ne pas avoir tenu compte de sa reclamation contre les bulletins de l’impot de 
l’annee 2006 etablis par voie de taxation d’office et critique la taxation d’office pour 
ne pas avoir tenu compte de la cession de ses activites en 2005 ayant eu pour 
consequence une diminution en 2006 de son profit a ....- €. 


6 Cf. Cour adm. 28 fevrier 2002, n° 13884C du role, Pas. adm. 2010, V° Recours en reformation, n° 19 
et autres references y citees. 
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Quant au principe de la taxation, il y a lieu de rappeler en premier lieu que le 
paragraphe 217 AO dispose que : 

«(1) Soweit das Finanzamt die Besteuerungsgrundlagen (einschliefilich 
solcher Besteuerungsgrundlagen, die fiir eine gesonderte Feststellung nicht 
vorgeschrieben ist) nicht ermitteln oder berechnen kann, hat es sie zu schdtzen. Dabei 
sind alle Umstdnde zu beriicksichtigen, die fiir die Schdtzung von Bedeutung sind. 

(2) Zu schdtzen ist insbesondere dann, wenn der Steuerpflichtige iiber seine 
Angaben keine ausreichenden Aufklarungen zu geben vermag oder weitere Auskunft 
oder eine Versicherung an Eides Statt verweigert. Das Gleiche gilt, wenn der 
Steuerpflichtige Biicher oder Aufzeichnungen, die er nach den Steuergesetzen zu 
fiihren hat, nicht vorlegen kann oder wenn die Bucher oder Aufzeichnungen 
unvollstandig oder formed oder sachlich unrichtig sind ». 

La taxation des revenus constitue ainsi le moyen qui doit permettre aux 
instances d’ imposition, qui ont epuise toutes les possibility d’ investigation sans 
pouvoir elucider convenablement tous les elements materiels du cas d’ imposition, 
d’arriver neanmoins a la fixation de l’impot 7 8 . Elle consiste a determiner et a utiliser 
une valeur probable ou approximative, afin d’aboutir a une evaluation de la base 
imposable, correspondant dans toute la mesure du possible a la realite economique. 
Ce procede comporte necessairement une marge d’incertitude et d’ inexactitude et la 
prise en compte pour 1’ administration fiscale d’une marge de securite est licite, des 

o 

lors qu’elle est faite avec mesure et moderation . La taxation d’office ne constitue pas 
une mesure de sanction a l’egard du contribuable, mais un procede de determination 
des bases d’ imposition compte tenu des elements a disposition du bureau 
d’imposition, meme applicable a l’egard des contribuables soigneux et diligents 9 . 

II est constant en cause, pour ne pas etre conteste, que la societe 
demanderesse, malgre plusieurs mandements, une sommation-astreinte et une 
decision liquidant l’astreinte, n’a pas donne suite aux injunctions administratives de 
remettre les declarations de l’impot sur le revenu des collectivites et de l’impot 
commercial communal de l’annee 2006. II n’est pas non plus conteste en l’espece et il 
ressort des pieces versees au dossier que la demanderesse n’a soumis ses declarations 
d’impot pour l’annee concernee au bureau d’imposition qu’en date du l er juillet 2009, 
soit posterieurement a remission des bulletins de l’impot sur le revenu des 
collectivites et de l’impot commercial communal de l’annee 2006 par le bureau 
d’imposition intervenue le 6 mai 2009. 

C’est partant a bon droit que le bureau d’imposition a procede conformement 
aux termes du paragraphe 217 AO, par voie de taxation d’office pour fixer les bases 
d’imposition. D’ailleurs, le principe du recours a la procedure de la taxation d’office 
n’est pas en soi remis en question par la societe demanderesse, mais elle en conteste le 


7 cf. trib. adm. 26 avril 1999, n° 10156 du role, Pas. adm. 2010, V° Impots n° 469 et autres references y 
citees. 

8 cf. Cour adm. 30 janvier 2001, n° 123 1 1C du role. Pas. adm. 2010, V° Impots n° 470 et autres 
references y citees. 

9 cf. trib. adm. 26 avril 1999, n° 10156 du role. Pas. adm. 2010, V° Impots n° 474 et autres references y 
citees. 
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resultat, auquel aboutit la taxation d’ office faite par le bureau d’ imposition, et 
reproche au directeur d’ avoir implicitement rejete sa reclamation, suite a son silence 
de plus de six mois apres 1’ introduction de la reclamation du l er juillet 2009, et de ne 
pas avoir reexamine son dossier en prenant en compte les pieces versees. 

En vertu du paragraphe 228 AO, les bulletins d'impot peuvent faire l'objet 
d'une reclamation aupres du directeur. Le paragraphe 244 AO ajoute que l'instance de 
recours, c'est-a-dire en l'espece le directeur, dispose en la matiere des memes pouvoirs 
que les bureaux d'imposition pour la fixation de la cote d'impot et le paragraphe 204, 
alinea l er AO enongant que le bureau d'imposition doit « die steuerpflichtigen Fdlle 
(...) erforschen und von Amts wegen die tatsachlichen und rechtlichen Verhaltnisse 
(...) ermitteln, die fiir die Steuerpflicht und die Bemessung der Steuer wesentlich sind 
(...)». 


II en decoule que, saisi d'une reclamation contre un bulletin d'impot etabli par 
voie de taxation conformement au paragraphe 217 AO, il aurait appartenu au directeur 
de proceder a un examen de la situation patrimoniale effective du contribuable dans la 
mesure ou celui-ci lui rend l'exercice possible. 

Le paragraphe 243 (1) AO prevoit que « Soweit die Rechtsmittelbehorden zur 
Nachprufung tatsachlicher Verhaltnisse berufen sind, haben sie den Sachverhalt von 
Amts wegen zu ermitteln ». II resulte de cette disposition que le directeur est tenu de 
proceder d’office a l’examen de la situation de fait et de droit a la base de la 
reclamation. Dans le cadre de l'examen de la situation reelle - tatsachliche 
Verhaltnisse - le directeur, qui dispose du pouvoir d'une modification de l'imposition 
en defaveur du contribuable, doit done appliquer les memes soins que le bureau 
d'imposition pour la determination des bases d'imposition et de la cote d'impot. 

Pour la determination des bases d'imposition, le directeur dispose encore des 
memes droits et obligations que le bureau d'imposition en ce qui concerne 
l'appreciation des preuves et les moyens d'investigation pour s'assurer d'une 
determination juste des revenus du contribuable. 

II est vrai que le principe d'ordre public de la determination exacte des bases 
d’imposition oblige les autorites fiscales a mettre tout en oeuvre pour arriver a une 
imposition sur des bases qui correspondent le plus exactement possible a la realite. Au 
cas cependant ou le contribuable, malgre rappels et moyens de contrainte infructueux, 
se soustrait a son obligation de collaboration en omettant de remettre une declaration 
d'impot, mettant ainsi le bureau d'imposition dans l'impossibilite de determiner de 
maniere exacte le revenu imposable, il est cense se contenter de cette approximation, 
qu'elle opere en sa faveur ou en sa defaveur, et il ne saurait utilement reclamer devant 
le directeur contre un bulletin d'impot etabli par voie de taxation au seul motif que la 
cote d'impot fixee ne correspond pas exactement a sa situation reelle. Il ne saurait 
dans une telle hypothese prosperer dans sa reclamation que s'il rapporte la preuve que 
ses revenus reels s'ecartent de maniere significative des bases d'imposition retenues 
dans le bulletin d'impot. 

Tel que cela a ete releve a juste titre par le delegue du gouvernement, dans le 
cadre de la preuve a rapporter ainsi, les declarations de l’impot ne beneficient 
d'aucune presomption de veracite. Plus particulierement, dans la mesure ou le 
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paragraphe 208, alinea l er AO, qui instaure la presomption de veracite au fond en 
faveur d'une comptabilite reconnue reguliere en la forme, s'insere dans les 
dispositions relatives a la procedure d'etablissement de l'impot, cette presomption ne 
saurait etre invoquee qu'au benefice d'une comptabilite remise a l'appui d'une 
declaration d'impot devant le bureau d'imposition, mais non pas en faveur d'une 
comptabilite soumise dans le cadre d'une reclamation, laquelle ne constitue qu'un 
simple moyen de preuve ne beneficiant d'aucune presomption de veracite 10 . Ainsi, en 
cas d’une comptabilite soumise pour la premiere fois au niveau de la reclamation, il 
appartient au directeur, disposant des memes droits et obligations que le bureau 
d’imposition, d’apprecier la regularite de la comptabilite produite en cause et de 
controler si les elements de comptabilite a sa disposition permettent effectivement de 
retracer 1’ ensemble des dettes et creances, ainsi que la situation financiere du 
contribuable. En effet, le bureau d’imposition peut proceder a une verification de la 
comptabilite d’une societe sur base du paragraphe 162 (9) AO, disposant que« das 
Finanzamt kann priifen ob die Bucher und Aufzeichnungen fortlaufend, vollstdndig 
und formed und sachlich richtig gefiihrt werden ». 

En l’espece, il est constant que la societe ... a omis de deposer des declarations 
de l’impot pour l’annee 2006 et a partant ete imposee par voie de taxation d’office. A 
l’appui de sa reclamation contre les bulletins de l’impot, etablis par voie de taxation, 
la societe a par la suite verse ses declarations de l’impot ainsi que son bilan et ses 
comptes de profits et pertes relatifs a l’annee concemee. 

Il y a encore lieu de relever que les deux arrets de la Cour administrative cites 
par le delegue du gouvernement dans son memoire en reponse, concernant la charge 
et les moyens de preuve de l’ecart significant' entre la situation reelle du contribuable 
et la taxation d’office, ont trait a des cas de figure differents de la presente espece, 
alors que pour le premier arret 11 , le contribuable n’avait produit, au cours de la 
procedure contentieuse, qu’une declaration d’impot non signee, sans autre justificatif, 
tandis que pour le second arret , les contribuables n’avaient remis qu’un releve 
unilateral des recedes sans l’etayer par des pieces de nature a corroborer la realite et le 
caractere exhaustif de ce releve. 

Au vu des considerations qui precedent deux constatations s’imposent. 

D’une part, en ne procedant pas a un examen des pieces produites, le directeur 
n’a pas respecte ses obligations d’ investigation pesant sur lui dans le cadre d’une 
procedure d’ investigation. D’autre part le directeur n’a pas non plus procede a la 
verification de la regularite de la comptabilite produite en cause. 

Ainsi, au vu de 1’ issue du litige et afin de maintenir dans le chef de la societe 
demanderesse la possibility de voir toiser sa reclamation a un niveau non contentieux, 
il y a lieu, dans le cadre du recours en reformation sous examen, de prononcer 
l’annulation de la decision implicite de rejet du directeur de 1’ administration des 


10 Cf. Cour adm. 19 fevrier 2009, n°24907C, 25027C, 25028C, disponibles sur www.jurad.etat.lu 

11 Cf. Cour adm. 31 decembre 2009, n°25231C disponible sur www.jurad.etat.lu 

12 Cf. Cour adm. 19 fevrier 2009, n°24907C disponible sur www.jurad.etat.lu 
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Contributions directes et de renvoyer le litige devant le directeur , pour lui permettre 
d’examiner les pieces versees en cause, d’apprecier la regularity de la comptabilite 
produite et pour controler si les elements de comptabilite a sa disposition permettent 
effectivement de retracer un ecart significatif des bulletins d’impot de l’annee 2006 
etablis par voie de taxation d’office par rapport aux revenus reels de la societe pour 
en tirer le cas echeant les conclusions qui s’imposent en conformite avec les principes 
ci-avant retenus. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant contradictoirement ; 

recoit le recours en reformation en la forme contre la decision implicite de 
rejet du directeur de 1’ administration des Contributions Directes ayant eu a statuer sur 
les merites d’une reclamation contre les bulletin de l’impot commercial communal et 
de l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 2006; 

au fond, le declare justifie ; 

partant, dans le cadre du recours en reformation, annule la decision implicite 
de rejet du directeur de 1’ administration des Contributions Directes ayant eu a statuer 
sur les merites d’une reclamation contre les bulletins de l’impot commercial 
communal et de l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 2006 et renvoie le 
dossier en prosecution de cause devant ledit directeur ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours en annulation ; 

condamne l’Etat aux frais. 


Ainsi juge par : 

Marc Feyereisen, president, 

Anne Gosset, juge, 

Paul Nourissier, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 5 janvier 2012 par le president, en presence du 
greffier assume Sabrina Knebler. 

s. Sabrina Knebler s. Marc Feyereisen 

Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 5 janvier 2012 
Le Greffier assume du Tribunal administratif 


13 cf. trib. adm 3 septembre 2008, n° 23516, trib. adm. 10 septembre 2008, n° 23929, trib. adm. 22 
septembre 2008, n° 23501, trib. adm. 23 octobre 2008, n° 24060 et trib. adm. 23 octobre 2008, n° 
24090, trib. adm. 20 novembre 2008, n° 23725, 24119 et 24144, disponibles sous www.jurad.etat.lu. 
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